Mesure de l’audience des organisations syndicales de fonctionnaires en vue de la composition des CESER
Fiche méthodologique

Le Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) est, auprès du conseil régional et du président du conseil régional, une assemblée consultative (article L4134-1 du code général des collectivités territoriales-CGCT).  
L’article R4134-1 du CGCT prévoit que les membres du CESER sont répartis en quatre collèges ainsi composés :
« 1° Le premier collège comprend des représentants des entreprises et activités professionnelles non salariées dans la région, quels que soient la nature de leur activité et leur statut juridique ; 
2° Le deuxième collège comprend des représentants des organisations syndicales de salariés les plus représentatives ; 

3° Le troisième collège comprend des représentants des organismes et associations qui participent à la vie collective de la région. Il comprend en outre des représentants des associations et fondations agissant dans le domaine de la protection de l'environnement ainsi que des personnalités qualifiées, choisies en raison de leur compétence en matière d'environnement et de développement durable ;

4° Le quatrième collège est composé de personnalités qui, en raison de leur qualité ou de leurs activités, concourent au développement de la région ». 

Le collège des organisations syndicales de salariés comprend les organisations syndicales représentant les salariés du secteur privé mais également celles représentant les agents publics. 

Ainsi, l’audience d’une organisation syndicale est appréciée en fonction des résultats des élections professionnelles du secteur privé et de ceux des trois fonctions publiques. 
Résultats pris en compte pour mesurer l’audience des organisations syndicales de la fonction publique.

( Instance retenue : le comité technique.

La loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social a fait du comité technique l’instance essentielle de la mesure de l’audience au sein de la fonction publique. Il s’agit en effet d’une instance compétente sur les questions collectives du personnel, dorénavant directement élue au sein des trois fonctions publiques et cela par l’ensemble de la communauté de travail : fonctionnaires, contractuels de droit public et contractuels de droit privé.

( Niveau de création de comité technique retenu :

1- Pour la FPT, les résultats pris en compte sont ceux des comités techniques obligatoirement créés auprès de chaque collectivité territoriale (commune, département, région) et établissement public en relevant. 
2- Pour la FPH, les résultats pris en compte sont ceux obligatoirement créés auprès de chaque établissement public de santé, de chaque établissement public social et de chaque établissement public médico-social.
3- Pour la FPE, les résultats pris en compte sont ceux des comités techniques de proximité des administrations et établissement publics de l’Etat et ceux des instances de représentation du personnel d’organismes spécifiques employant des agents publics. 
- Les comités techniques de proximité

Le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat prévoit différents niveaux de création de comités techniques, certains étant obligatoires d’autres étant facultatifs.
Outre les comités techniques ministériels, sont obligatoires les comités techniques de proximité tels que les prévoit les articles à 4 à 8 du décret du 15 février 2011 à chaque niveau pertinent de décision le plus proche des agents.   

Ont été ainsi été pris en compte les résultats des élections aux:  

- comités techniques de proximité de chaque administration centrale, de chaque service central de direction à réseau, de chaque service à compétence nationale de direction à réseau 

- comités techniques de proximité créés pour les services déconcentrés relevant d'un ou de plusieurs ministres ou relevant du Premier ministre (DDI)
- comités techniques de proximité des établissements publics sous tutelle des ministres

- comités techniques de proximité auprès des autorités administratives indépendantes

A noter que pour le MAE et les Services du Premier ministre, ce sont les résultats de leur comité technique ministériel qui ont été pris en compte puisque conformément à l’article 4 du décret du 15 février 2011 lorsqu’un département ministériel ne comporte pas de services déconcentrés, la création d’un CT d’administration centrale est facultative et s’il n’est pas créé, le CTM se substitue au CT d’administration centrale.
- Les organismes spécifiques disposant, pour les personnels de droit public, d’instances prévues par des dispositions législatives ou réglementaires propres. 
Ont ainsi été pris en compte les résultats :

- du comité technique du Conseil d'Etat

- du comité technique de la Cour des comptes

- du comité technique de la Grande chancellerie de la Légion d'honneur

- du comité technique de la Caisse des dépôts et consignations (agents publics) 
- le comité technique du Conseil économique, social et environnemental 

- du comité technique de l’ONF 
- du comité technique national de La Poste dépouillés au niveau régional pour les agents de droit public 
- des CE et DP de France Telecom pour les agents de droit public 

 
N.B : Par rapport aux résultats pris en compte pour la composition du CSFPE et du CCFP, les résultats des CAP de la Monnaie de Paris et de l’Ifremer n’ont pas été retenus. En effet, il s’agit d’EPIC au sein desquels existent, pour les questions collectives, des IRP du droit du travail dont relèvent également les agents publics. Les résultats de ces IRP ont été pris en compte pour la composition des CESER au titre du secteur privé.
Il en va de même pour les résultats des commissions consultatives mixtes des maîtres des établissements d’enseignement privés sous contrat et des enseignants des établissements d’enseignement agricole privés sous contrat et des commissions paritaires nationales compétentes pour les agents publics de Pôle emploi. Ces personnels sont également représentés au sein d’IRP du code du travail et ont donc été pris en compte à ce titre pour la composition des CESER.
( Date des élections dont les résultats ont été pris en compte.

Il s’agit des derniers résultats électoraux disponibles : 2008 pour la FPT, 2011 pour la FPH et 2010 et 2011 pour la FPE ; en effet, pour la FPE les administrations ou EP ayant renouvelé leurs CT en 2010 ont été autorisés à ne pas participer à la 1ère étape de convergence des élections professionnelles de 2011. 

( Critère retenu pour l’agrégation des résultats.

L’ensemble des résultats ainsi pris en compte ont été agrégés par régions administratives. 

Dans certains cas, un choix de critère a dû être opéré afin de permettre le rattachement de certains services à des régions administratives.

- Ainsi, dans le cas de directions interrégionales (ex: Ecologie, Justice, Défense), il a été décidé de rattacher cette direction à la région administrative correspondant à son siège.
- Il en va de même pour les EPA qui peuvent avoir des implantations sur tout le territoire; dans ce cas c'est le siège de l'établissement public qui détermine la région administrative de rattachement. La région Ile de France est ainsi la région de rattachement d’un certain nombre d’EPA. 
Dans ces cas, le CT étant constitué pour l’ensemble du service interrégional ou de l’EPA et aucun dépouillement local n’ayant été opéré, il n’est pas possible d’isoler des votes par région administrative.
DGAFP/SE1/ juin 2013

